
 

REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU 
CONSEIL COMMUNAL 

SÉANCE DU 20 AVRIL 2026 
(version internet condensée) 

 
 

Date de la convocation: 14/04/2026 Date de l’annonce publique: 14/04/2026 
 

Présents Luc Feller, bourgmestre et président 
Roger Negri, Ed Buchette, Francine Closener, échevins 

Yannick Beck, Jean Beissel, Djuna Bernard, Sven Bindels, Georgia Drosou, Simone 

Frank, Elaine Jensen, Tom Kerschenmeyer, Jessica Klopp, Adèle Schaaf-Haas et 
Nadine Schmid, conseillers 

Nico Bontemps, secrétaire communal 
Excusé(s) néant 

Vote public Adèle Schaaf-Haas 
Votant par 

procuration 

néant 

 

Ordre du jour 

 

1. Enseignement fondamental :  
a) approbation de l’organisation scolaire provisoire 2026/2027 de l’enseignement fondamental ; 

b) fixation de la redevance relative à la participation des parents pour la colonie à Erpeldange (2026), 
organisée par l’école fondamentale Capellen. 

2. Regional Museksschoul Westen : approbation provisoire de l’organisation scolaire 2026/2027 de 

l’enseignement musical et du tarif unitaire par heure de cours annuel. 
3. Urbanisme et aménagement communal :  

a) approbation d’un avenant (n°1) à la convention relative au plan d’aménagement particulier « route 
d’Arlon » à Mamer ; 

b) confirmation de la décision de renonciation au droit de préemption prise par le collège des bourgmestre 
et échevins concernant une parcelle inscrite au cadastre de la commune de Mamer, section A de Mamer-

Nord sous le numéro 687/5192, au lieu-dit « rue Anne Beffort ». 

4. Projets et devis : 
a) 4/821/221200/25027 – Renouvellement du revêtement synthétique du terrain N°3 ; 

b) 4/621/223410/99001 – Acquisition et remplacement des jeux sur les aires de jeux – Programme 2026 ; 
c) 4/624/223410/99002 – Installation d’un jeu PMR sur l’aire de jeux dans le Parc Brill à Mamer. 

5. Décomptes :  

a) 4/260/221321/19002 - Réaménagement des bureaux de la gare à Mamer ; 
b) 4/532/222100/19028 - Installation de panneaux photovoltaïques sur le bâtiment au Précoce II au 

Kinneksbond (projet Youth Solar) ; 
c) 4/624/221313/13005 - Réaménagement de diverses rues au Parc d'Activités à Capellen ; 

d) 4/624/221313/17021 - Zone 30 dans la rue Millénaire à Mamer et parking rue des Maximins ; 
e) 4/624/221313/21008 - Aménagement d'une piste cyclable entre Mamer et Holzem ; 

f) 4/624/221313/21009 - Aménagement d'une piste cyclable entre Holzem et Capellen (1ère phase jusqu'à la 

liaison PC13) ; 
g) 4/626/221311/19013 - Remise en état de l'ancien cimetière à Capellen ; 

h) 4/626/221313/08008 - Construction d'une nouvelle morgue et extension avec travaux de finissage au 
cimetière à Mamer ; 

i) 4/810/221200/21020 - Aménagement d'un parcours fitness en forêt ; 

j) 4/821/221200/18042 - Réaménagement du Parc de Loisirs à Capellen. 
6. Approbation : 

a) de la convention relative à l’exploitation d’un service de boissons et de petite restauration situé dans le 
pavillon sis au parc urbain « Brill » à Mamer ; 

b) d’un contrat de production et de diffusion du magazine télévisé « MATV – Mamer Televisioun » avec 

l’a.s.b.l. apart TV. 
7. Règlements communaux : adoption d’un règlement relatif à la participation des citoyens de la commune de 

Mamer au budget participatif – édition 2026/2027. 
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8. Finances communales : 

a) approbation de titres de recette ; 

b)-1) 3/542/648120/99002 - Aide financière dans le cadre des frais d'intervention pour l'élimination des nids 

de frelons asiatiques (crédit nouveau) ; 

b)-2) adoption d’un règlement relatif à l’allocation d’une aide financière dans le cadre des frais d’intervention 

pour l’élimination des nids de frelons asiatiques ; 

c) fixation des taux de l’impôt foncier pour l’exercice 2027 ; 
d) fixation du taux à appliquer pour 2027 en matière d’impôt commercial à la base d’assiette d’après le 

bénéfice d’exploitation à 350 % (trois cent cinquante pour cent). 

9. Subsides aux associations : 
a) 250,00 € à l’a.s.b.l. Union Grand-Duc Adolphe à titre de contribution communale en vue de soutenir le 

« National Youth Wind Orchestra Luxembourg » en 2026 ; 
b) 500,00 € à l’association « Sécurité Routière Luxembourg » à titre de subside extraordinaire pour l’année 

2026. 
10. Commissions consultatives : nomination d’un membre dans la Commission de l’Inclusion sociale représentant 

le parti politique « CSV ». 

11. Informations, divers et questions émanant des conseillers communaux. 
 

Le conseil communal approuve la mise à jour de l’ordre du jour comme suit : 
 

1. Enseignement fondamental :  

a) approbation de l’organisation scolaire provisoire 2026/2027 de l’enseignement fondamental ; 
b) fixation de la redevance relative à la participation des parents pour la colonie à Erpeldange (2026), 

organisée par l’école fondamentale Capellen. 
2. Regional Museksschoul Westen : approbation provisoire de l’organisation scolaire 2026/2027 de 

l’enseignement musical et du tarif unitaire par heure de cours annuel. 

3. Urbanisme et aménagement communal :  
a) confirmation de la décision de renonciation au droit de préemption prise par le collège des bourgmestre 

et échevins concernant une parcelle inscrite au cadastre de la commune de Mamer, section A de Mamer-
Nord sous le numéro 687/5192, au lieu-dit « rue Anne Beffort ». 

4. Projets et devis : 
a) 4/821/221200/25027 – Renouvellement du revêtement synthétique du terrain N°3 ; 

b) 4/621/223410/99001 – Acquisition et remplacement des jeux sur les aires de jeux – Programme 2026 ; 

c) 4/624/223410/99002 – Installation d’un jeu PMR sur l’aire de jeux dans le Parc Brill à Mamer. 
5. Décomptes :  

a) 4/260/221321/19002 - Réaménagement des bureaux de la gare à Mamer ; 
b) 4/532/222100/19028 - Installation de panneaux photovoltaïques sur le bâtiment au Précoce II au 

Kinneksbond (projet Youth Solar) ; 

c) 4/624/221313/13005 - Réaménagement de diverses rues au Parc d'Activités à Capellen ; 
d) 4/624/221313/17021 - Zone 30 dans la rue Millénaire à Mamer et parking rue des Maximins ; 

e) 4/624/221313/21008 - Aménagement d'une piste cyclable entre Mamer et Holzem ; 
f) 4/624/221313/21009 - Aménagement d'une piste cyclable entre Holzem et Capellen (1ère phase jusqu'à la 

liaison PC13) ; 
g) 4/626/221311/19013 - Remise en état de l'ancien cimetière à Capellen ; 

h) 4/626/221313/08008 - Construction d'une nouvelle morgue et extension avec travaux de finissage au 

cimetière à Mamer ; 
i) 4/810/221200/21020 - Aménagement d'un parcours fitness en forêt ; 

j) 4/821/221200/18042 - Réaménagement du Parc de Loisirs à Capellen. 
6. Approbation : 

a) de la convention relative à l’exploitation d’un service de boissons et de petite restauration situé dans le 

pavillon sis au parc urbain « Brill » à Mamer ; 
b) d’un contrat de production et de diffusion du magazine télévisé « MATV – Mamer Televisioun » avec la 

s.à r.l. apart TV. 
7. Règlements communaux : adoption d’un règlement relatif à la participation des citoyens de la commune de 

Mamer au budget participatif – édition 2026/2027. 

8. Finances communales : 
a) approbation de titres de recette ; 
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b)-1) 3/542/648120/99002 - Aide financière dans le cadre des frais d'intervention pour l'élimination des nids 

de frelons asiatiques (crédit nouveau) ; 

b)-2) adoption d’un règlement relatif à l’allocation d’une aide financière dans le cadre des frais d’intervention 

pour l’élimination des nids de frelons asiatiques ; 

e) fixation des taux de l’impôt foncier pour l’exercice 2027 ; 
f) fixation du taux à appliquer pour 2027 en matière d’impôt commercial à la base d’assiette d’après le 

bénéfice d’exploitation à 350 % (trois cent cinquante pour cent). 
9. Subsides aux associations : 

a) 250,00 € à l’a.s.b.l. Union Grand-Duc Adolphe à titre de contribution communale en vue de soutenir le 

« National Youth Wind Orchestra Luxembourg » en 2026 ; 
b) 500,00 € à l’association « Sécurité Routière Luxembourg » à titre de subside extraordinaire pour l’année 

2026. 
10. Commissions consultatives : 

a) nomination d’un membre dans la Commission de l’Inclusion sociale représentant le parti politique 
« CSV » ; 

b) remplacement d’un membre dans la Commission du Vivre-Ensemble Interculturel représentant le parti 

politique « déi gréng » ; 
c) remplacement d’un membre dans la Commission Scolaire représentant le parti politique « déi gréng » ; 

d) démission d’un membre de la Commission des Affaires Culturelles. 
11. Circulation : Confirmation d’un règlement de circulation d’urgence temporaire d’une durée de validité 

supérieure à 72 heures – 7, rue Neiewee à Holzem. 

12. Informations, divers et questions émanant des conseillers communaux. 
 

 

 

 

Le conseil communal, 

 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

unanimement 
 

approuve l’organisation scolaire provisoire 2026/2027 de l’enseignement fondamental. 

 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 
décide de fixer la participation des parents pour la colonie 2026 de l’Ecole fondamentale de Capellen à Erpeldange 

à 130,00 € par élève. 

 

 

Le conseil communal, 

Point de l’ordre 

du jour: 1. a) 

Enseignement fondamental : approbation de l’organisation scolaire 

provisoire 2026/2027 de l’enseignement fondamental 

n.c. : 
045 

Point de l’ordre 

du jour: 1. b) 

Enseignement fondamental : fixation de la redevance relative à la 

participation des parents pour la colonie à Erpeldange (2026), 
organisée par l’école fondamentale Capellen 

n.c. : 
046 

Point de l’ordre 

du jour: 2. 

Regional Museksschoul Westen : approbation provisoire de 

l’organisation scolaire 2026/2027 de l’enseignement musical et du 
tarif unitaire par heure de cours annuel 

n.c. : 
047 
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Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 
approuve l’organisation scolaire provisoire 2026/2027 de l’enseignement musical ; 

 

puis unanimement 
 

approuve le tarif unitaire par heure de cours annuel facturé au montant de 6.911,06 €. 
 

Nadine Schmid quitte la séance pour répondre à d’autres obligations. 

 
Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

confirme la décision du collège des bourgmestre et échevins du 13 avril 2026 portant renonciation à l’exercice du 

droit de préemption, 

 

et décide de renoncer à l’exercice du droit de préemption sur la parcelle inscrite au cadastre de la commune de 

Mamer, section A de Mamer-Nord sous le numéro 687/5192, au lieu-dit « rue Anne Beffort ». 

 

 

Le conseil communal, 

 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 
approuve le projet et devis au montant de 290.000,00 € TTC pour le renouvellement du revêtement synthétique 

du terrain N°3. 

 

Nadine Schmid rejoint la séance. 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 
approuve le projet et devis au montant de 100.000,00 € TTC pour l’acquisition et le remplacement des jeux sur 

les aires de jeux – programme 2026. 

 

Point de l’ordre 

du jour: 3. a) 

Urbanisme et aménagement communal : confirmation de la 

décision de renonciation au droit de préemption prise par le collège 

des bourgmestre et échevins concernant une parcelle inscrite au 
cadastre de la commune de Mamer, section A de Mamer-Nord sous 

le numéro 687/5192, au lieu-dit « rue Anne Beffort » 

n.c. : 
048 

Point de l’ordre 

du jour: 4. a) 

Projets et devis : 4/821/221200/25027 – Renouvellement du 

revêtement synthétique du terrain N°3 

n.c. : 
049 

Point de l’ordre 

du jour: 4. b) 

Projets et devis : 4/621/223410/99001 – Acquisition et 

remplacement des jeux sur les aires de jeux – Programme 2026 

n.c. : 
050 



  REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU  
CONSEIL COMMUNAL - SÉANCE DU 20 AVRIL 2026  

 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

unanimement 
 

approuve le projet et devis au montant de 70.000,00 € TTC pour l’installation d’un jeu PMR sur l’aire de jeux dans 

le Parc Brill à Mamer. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 12.985,09 € TTC pour le réaménagement des bureaux de la gare à Mamer. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 157.990,04 € TTC pour l’installation de panneaux photovoltaïques sur le 

bâtiment du Précoce II au Kinneksbond. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 1.540.458,12 € TTC pour le réaménagement de diverses rues au Parc 

d’Activités à Capellen. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

Point de l’ordre 
du jour: 4. c) 

Projets et devis : 4/624/223410/99002 – Installation d’un jeu PMR 
sur l’aire de jeux dans le Parc Brill à Mamer 

n.c. : 
051 

Point de l’ordre 

du jour: 5. a) 

Décomptes : 4/260/221321/19002 - Réaménagement des bureaux 

de la gare à Mamer 

n.c. : 
052 

Point de l’ordre 

du jour: 5. b) 

Décomptes : 4/532/222100/19028 - Installation de panneaux 

photovoltaïques sur le bâtiment au Précoce II au 

Kinneksbond (projet Youth Solar) 

n.c. : 
053 

Point de l’ordre 

du jour: 5. c) 

Décomptes : 4/624/221313/13005 - Réaménagement de diverses 

rues au Parc d'Activités à Capellen 

n.c. : 
054 

Point de l’ordre 

du jour: 5. d) 

Décomptes : 4/624/221313/17021 - Zone 30 dans la rue Millénaire 

à Mamer et parking rue des Maximins 

n.c. : 
055 
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unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 327.932,45 € TTC pour la zone 30 dans la rue Millénaire à Mamer et parking 

rue des Maximins. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 2.067.371,96 € TTC pour l’aménagement d’une piste cyclable entre Mamer 

et Holzem. 

 

 
Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 1.461.871,88 € TTC pour l’aménagement d’une piste cyclable entre Holzem 

et Capellen (première phase jusqu’à la liaison PC 13). 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 455.128,38 € TTC pour la remise en état de l’ancien cimetière à Capellen. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

Point de l’ordre 
du jour: 5. e) 

Décomptes : 4/624/221313/21008 - Aménagement d'une piste 
cyclable entre Mamer et Holzem 

n.c. : 
056 

Point de l’ordre 

du jour: 5. f) 

Décomptes : 4/624/221313/21009 - Aménagement d'une piste 

cyclable entre Holzem et Capellen (1ère phase jusqu'à la liaison 
PC13) 

n.c. : 
057 

Point de l’ordre 
du jour: 5. g) 

Décomptes : 4/626/221311/19013 - Remise en état de l'ancien 
cimetière à Capellen 

n.c. : 
058 

Point de l’ordre 

du jour: 5. h) 

Décomptes : 4/626/221313/08008 - Construction d'une nouvelle 

morgue et extension avec travaux de finissage au cimetière à 
Mamer 

n.c. : 
059 
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approuve le décompte au montant de 1.571.390,31 € TTC pour la construction d’une nouvelle morgue et extension 

avec travaux de finissage au cimetière à Mamer. 

 

 
Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 60.014,55 € TTC pour l’aménagement d’un parcours fitness en forêt. 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve le décompte au montant de 3.968.695,25 € TTC pour le réaménagement du Parc de Loisirs à Capellen. 

 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 
approuve la convention d’exploitation signée le 26 mars 2026 entre le collège échevinal et la s.à r.l. Lauclade. 

 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

unanimement 
 

approuve le susdit contrat de production et de diffusion du magazine télévisé « MATV- Mamer Televisioun » signé 

entre le collège échevinal et la société à responsabilité limitée apart TV établie à L-4976 Bettange-sur-Mess, 28, 

rue du Kiem. 

 

 

Point de l’ordre 

du jour: 5. i) 

Décomptes : 4/810/221200/21020 - Aménagement d'un parcours 

fitness en forêt 

n.c. : 
060 

Point de l’ordre 
du jour: 5. j) 

Décomptes : 4/821/221200/18042 - Réaménagement du Parc de 
Loisirs à Capellen 

n.c. : 
061 

Point de l’ordre 

du jour: 6. a) 

Approbation de la convention relative à l’exploitation d’un service 

de boissons et de petite restauration situé dans le pavillon sis au 
parc urbain « Brill » à Mamer 

n.c. : 
062 

Point de l’ordre 
du jour: 6. b) 

Approbation d’un contrat de production et de diffusion du magazine 
télévisé « MATV – Mamer Televisioun » avec la s.à r.l. apart TV 

n.c. : 
063 

Point de l’ordre 

du jour: 7. 

Règlements communaux : adoption d’un règlement relatif à la 

participation des citoyens de la commune de Mamer au budget 

participatif – édition 2026/2027 

n.c. : 
064 
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Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 

unanimement 

 

arrête le règlement relatif à la participation des citoyens de la commune de Mamer au budget participatif ci-après : 

 

Art.1er.  

Le budget participatif permet la réalisation de projets d’intérêt général, destinés à améliorer le cadre de vie, à 

contribuer au vivre ensemble et à favoriser les démarches collectives.  

Il permet aux habitants de la commune de proposer des projets citoyens et de décider quels projets seront réalisés, 

en votant pour leurs projets préférés. 

Le déroulement du processus peut être résumé de la manière suivante : 

1° dépôt des projets  

2° étude des projets (analyse de la recevabilité et de la faisabilité) *  

3° vote par les citoyens 

4° réalisation des projets  

5° évaluation des projets 

*Si un grand nombre des projets sont déposés lors de la phase de dépôt, une phase de présélection sera mise en 

place. Cette phase se fera à travers un scrutin où les citoyens ont la possibilité de présélectionner leurs projets 

favoris. 

 

Art.2. 

Afin de pouvoir réaliser les projets, le conseil communal prévoit à cet effet un crédit budgétaire lors de l’adoption 

du budget.  

Pour la période de 2026 à 2027, l’enveloppe budgétaire s’élève à 75.000 € et couvre les dépenses pour la 

réalisation de projets sur le cycle de deux ans. 

 

Art.3. 

Le budget participatif porte sur l'ensemble du territoire de la commune. 

 

Art.4. 

Les personnes ayant leur résidence habituelle dans la commune et âgées de plus de 12 ans peuvent proposer un 

projet. Les enfants mineurs devront disposer d’une autorisation de leur représentant légal. 

Seules les personnes physiques peuvent déposer un projet, dans la limite d’un projet par personne. Les groupes, 

organisation ou associations ne sont pas autorisés à soumettre des projets. 

Les élus et les agents de l’administration communale ne peuvent pas être porteurs de projets. 

 

Art.5. 

Un formulaire numérique et un formulaire papier sont mis à disposition des habitants pour présenter leur projet. 

Le projet est à déposer soit en version numérique via la plateforme mise à disposition par la commune, soit en 

version papier dans les urnes destinées à cet effet à l’administration communale. 

 

Art.6. 

(1) Les projets proposés doivent respecter les domaines qui sont de compétences communales. 

Ils peuvent s’inscrire dans les compétences ci-après : 

a) environnement  

b) urbanisme 

c) mobilité 

d) culture et patrimoine communal 

e) action sociale, inclusion et solidarité  

f) éducation, enfance et 3ème âge 
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g) jeunesse et sports  

h) autres compétences communales 

(2) Pour être éligible, le projet proposé doit respecter les critères ci-après : 

1° être situé sur le territoire de la commune et concerner un lieu public (une rue, un quartier, un bâtiment, 

un site, un parc, une place ou toute la commune) ; 

2° être accessible librement et gratuitement à tous ; 

3° être d'intérêt général ; 

4° relever des compétences communales ; 

5° ne doit pas générer des frais de fonctionnement (prestations de services, frais de personnel) au-delà de 

l’entretien courant, ni nécessiter une acquisition de terrain ou d’un local ; 

6° être techniquement et juridiquement réalisable ; 

7° ne pas être déjà en phase de planification par la commune ou en cours d'exécution ; 

8° ne pas dépasser le montant de 75.000 € ; 

9° ne pas provoquer un conflit d’intérêts au porteur du projet ; 

10° ne pas générer un avantage financier pour le porteur de projet, sa société ou son organisation ; 

11° ne pas comporter d’éléments de nature diffamatoire ou discriminatoire ; 

12° respecter le développement durable. 

 

Art.7. 

(1) Il est créé un comité de suivi qui a pour mission d’analyser d’une part la recevabilité du projet proposé en 

conformité à l’article 6 et d’autre part sa faisabilité d’un point de vue juridique, technique et financier. 

Le comité de suivi est composé de deux membres du collège des bourgmestre et échevins, du secrétaire 

communal, du coordinateur du département technique, du coordinateur du département urbanisme, du 

coordinateur du département des relations publiques, du coordinateur de la maison citoyenne et d’un membre du 

secrétariat communal assumant la tâche de secrétaire du comité de suivi.  

Des porteurs de projets ainsi que toute personne externe pourront être sollicités en tant qu’expert pour participer 

aux réunions du comité de suivi. 

(2) Les projets validés par le comité de suivi sont soumis au vote des citoyens en application de l’article 8. 

(3) Les porteurs de projets ayant des idées semblables sont invités par le comité de suivi à se concerter en vue 

d’une éventuelle fusion des projets. 

(4) En cas de non-recevabilité, le comité de suivi indiquera sur le site web les motifs pour lesquelles le projet n’a 

pas été retenu. 

 

Art.8. 

(1) Les personnes ayant leur résidence habituelle dans la commune et âgées de plus de 12 ans peuvent voter 

pour un projet. Les enfants mineurs devront disposer d’une autorisation de leur représentant légal. 

(2) La procédure de vote se fait par voie numérique via la plateforme mise à disposition par la commune. Le vote 

peut également être effectué par voie papier. Le bulletin de vote peut être téléchargé et imprimé depuis le site 

internet de la commune ou retiré auprès de l’administration communale. Le bulletin complété doit être déposé à 

l’administration communale dans l’urne prévue à cet effet. 

Les votes sont nominatifs et chaque votant ne peut voter qu'une seule fois. Il n’est pas autorisé de voter à la fois 

par voie numérique et par voie papier. 

Le vote peut porter sur un seul projet ou sur plusieurs projets, sous condition que la somme totale des projets 

votés ne dépasse pas le montant de 75.000 €. 

 

Art.9. 

Les projets-lauréats sont ceux qui remportent le plus de voix jusqu’à ce que l’enveloppe globale définie au budget 

soit atteinte.  

Les projets sont choisis en fonction du nombre de votes et du montant restant de l’enveloppe budgétaire. 

Pour le cas où un projet entraînerait un dépassement de l’enveloppe budgétaire, celui-ci n’est pas retenu. Le projet 

venant immédiatement après en nombre de votes et respectant la limite de l’enveloppe budgétaire sera pris en 

compte. 
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En cas d'égalité entre plusieurs projets, un tirage au sort, sous le contrôle du comité de suivi et des porteurs des 

projets en question, sera réalisé pour déterminer le classement des projets. 

 

Art.10. 

Des informations relatives au budget participatif seront régulièrement communiquées par les moyens de 

communication usuels de la commune.  

Les propositions citoyennes réalisées pourront faire l'objet d'actions de valorisation, telles que des publications 

dédiées ou des inaugurations. 

 

Art.11. 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai 2026. 

 

Georgia Drosou quitte la séance pour répondre à d’autres obligations. 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

approuve des titres de recette pour un montant de 12.332.732,98 € pour l’exercice 2025 et de 6.092.464,42 € 

pour l’exercice 2026. 

 

 
Le conseil communal, 

 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement  

 

1° approuve un crédit nouveau sous l’article 3/542/648120/99002 - Aide financière dans le cadre des frais 
d'intervention pour l'élimination des nids de frelons asiatiques d’un montant de 5.000,00 € ; 

 

2° constate que la dépense peut être couverte par le boni propre à l’exercice du budget 2026, lequel s’élève à 
14.986.993,57 €. 

 

 

Le conseil communal, 

 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 

décide d’adopter le règlement relatif à l’allocation d’une aide financière dans le cadre des frais d’intervention pour 

l’élimination des nids de frelons asiatiques, comme suit : 

 

Point de l’ordre 
du jour: 8. a) 

Finances communales : approbation de titres de recette 
n.c. : 
065 

Point de l’ordre 
du jour: 8. b-1) 

Finances communales : 3/542/648120/99002 - Aide financière 
dans le cadre des frais d'intervention pour l'élimination des nids de 

frelons asiatiques (crédit nouveau) 

n.c. : 
066 

Point de l’ordre 

du jour: 8. b-2) 

Finances communales : adoption d’un règlement relatif à 

l’allocation d’une aide financière dans le cadre des frais 

d’intervention pour l’élimination des nids de frelons asiatiques 

n.c. : 
067 
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Art. 1er. 

La commune prend en charge les frais d’intervention relatifs à l’élimination des nids de frelons asiatiques à hauteur 

de 50 % (cinquante pour cent) du montant alloué par l’État, dans la limite de 150,00 € (cent cinquante euros) par 

nid, lorsque celui-ci est situé sur le territoire de la commune. 

 

Art. 2 

(1) La participation financière est accordée sous réserve de la production : 

1° d’une copie de la décision d’allocation du soutien financier par l’État ; 

2° d’une copie de la facture mentionnant l’adresse du nid éliminé. 

(2) Les demandes de participation doivent parvenir à la commune dans un délai d’un an à compter de la date de 

la décision d’allocation du soutien financier par l’État. 

(3) Le montant cumulé du soutien financier alloué par l’État et de l’aide financière accordée par la commune ne 

peut excéder le montant de la facture. Le cas échéant, l’aide financière communale est réduite afin de ne pas 

dépasser ce montant. 

 

Art. 3. 

Sans préjudice des autres dispositions de la présente délibération, sont exclus de la prise en charge : 

a) les interventions portant sur des nids d’espèces indigènes non visées (guêpes communes, frelons européens, 

etc.) ; 

b) les interventions déjà intégralement prises en charge par une autre entité publique ou par une assurance 

privée. À cet effet, le demandeur déclare sur l’honneur ne pas avoir bénéficié d’une prise en charge intégrale de 

la facture. 

 

Art. 4. 

Dans le cadre de l’instruction des dossiers, l’administration communale se réserve le droit de demander la 

production de toute pièce qu’elle juge nécessaire pour vérifier le respect des conditions imposées par le présent 

règlement. Les participations financières sont sujettes à restitution si elles ont été obtenues sur base de fausses 

déclarations, de renseignements inexacts ou si elles ne sont pas dues pour toute autre raison. 

 

Art. 5. 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er mai 2026 et s’applique à toutes les décisions d’allocation de soutien 

financier prises par l’État à partir de cette date. 

 

Georgia Drosou rejoint la séance 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

avec 12 voix « oui » et 3 « abstenstions » 

 
décide de fixer les taux de l’impôt foncier pour 2027 comme suit : 

 

Taux A   =   750% (sept cent cinquante) propriétés agricoles et forestières 

Taux B1 =   900% (neuf cents) constructions commerciales 

Taux B2 =   750% (sept cent cinquante) constructions à usage mixte 

Taux B3 =   375% (trois cent soixante-quinze) constructions à autre usage 

Taux B4 =   375% (trois cent soixante-quinze) maisons unifamiliales et maisons de rapport 

Taux B5 =   750% (sept cent cinquante) immeubles non bâtis autres que des terrains à bâtir à 

des fins d’habitation 

Taux B6 =   750% (sept cent cinquante) terrains à bâtir à des fins d’habitation 

Point de l’ordre 

du jour: 8. c) 
Finances communales : fixation des taux de l’impôt foncier pour 

l’exercice 2027 

n.c. : 
068 
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Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

unanimement 

 
décide de fixer le taux communal à appliquer pour l'année d'imposition 2027 en matière d'impôt commercial 

communal à la base d’assiette d’après le bénéfice d’exploitation à 350% (trois cent cinquante pour cent). 

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

décide d’allouer à l’a.s.b.l. Union Grand-Duc Adolphe un subside extraordinaire de 250,00 € à titre de contribution 

communale en vue de soutenir le « National Youth Wind Orchestra Luxembourg » en 2026. 

 

 
Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 

 

décide d’allouer à l’a.s.b.l. « Sécurité Routière Luxembourg » un subside extraordinaire de 500,00 € à titre de 

contribution communale à la prévention active des accidents de la route pour l’année 2026. 

 

 

Le conseil communal, 

 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 

unanimement 
 

nomme Madame Anne FRISCH comme membre au sein de la commission de l’Inclusion sociale représentant le 
parti politique « CSV ». 

 

Point de l’ordre 

du jour: 8. d) 

Finances communales : fixation du taux à appliquer pour 2027 en 

matière d’impôt commercial à la base d’assiette d’après le bénéfice 
d’exploitation à 350 % (trois cent cinquante pour cent) 

n.c. : 
069 

Point de l’ordre 

du jour: 9. a) 

Subsides aux associations : 250,00 € à l’a.s.b.l. Union Grand-Duc 

Adolphe à titre de contribution communale en vue de soutenir le 
« National Youth Wind Orchestra Luxembourg » en 2026 

n.c. : 
070 

Point de l’ordre 
du jour: 9. b) 

Subsides aux associations : 500,00 € à l’association « Sécurité 
Routière Luxembourg » à titre de subside extraordinaire pour 

l’année 2026 

n.c. : 
071 

Point de l’ordre 
du jour: 10. a) 

Commissions consultatives : nomination d’un membre dans la 
Commission de l’Inclusion sociale représentant le parti politique 

« CSV » 

n.c. : 
072 
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Le conseil communal, 

 
Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 

décide de remplacer Madame Valérie SCHWEITZER par Monsieur Shaun ARNOLD comme membre de la 
commission du Vivre-Ensemble Interculturel, représentant le parti politique « déi gréng ». 

 

 
Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 
 

unanimement 
 

décide de remplacer Monsieur Didier PICARD par Madame Pascale PETRY en tant que membre de la commission 

Scolaire, représentant le parti politique « déi gréng ».  
 

 

Le conseil communal, 
 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, 

 
unanimement 

 
accepte la démission de Monsieur Ben SEIL en tant que membre de la commission des Affaires Culturelles et 

remercie l’intéressé de son engagement pour la cause publique.  

 

 

Le conseil communal, 

 

Après en avoir délibéré conformément à la loi,  

 
unanimement 

 
confirme le règlement de circulation temporaire d’urgence d’une durée supérieure à 72 heures édicté le 14 avril 

2026 par le collège échevinal (réf. 2026-038) et arrête : 
 

(1) 

les prescriptions suivantes sont applicables à partir du jeudi 16 avril 2026 de 07.00 heures jusqu’au jeudi 30 avril 

2026 à 17.00 heures : 

 

Point de l’ordre 
du jour: 10. b) 

Commissions consultatives : remplacement d’un membre dans la 
Commission du Vivre-Ensemble Interculturel représentant le parti 

politique « déi gréng » 

n.c. : 
073 

Point de l’ordre 
du jour: 10. c) 

Commissions consultatives : remplacement d’un membre dans la 
Commission Scolaire représentant le parti politique « déi gréng » 

n.c. : 
074 

Point de l’ordre 
du jour: 10. d) 

Commissions consultatives : démission d’un membre de la 
Commission des Affaires Culturelles 

n.c. : 
075 

Point de l’ordre 

du jour: 11. 

Circulation : Confirmation d’un règlement de circulation d’urgence 

temporaire d’une durée de validité supérieure à 72 heures – 7, rue 
Neiewee à Holzem 

n.c. : 
076 
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• La circulation est réglée à l’aide des signaux « priorité à la circulation » dans la rue Neiewee 
à Holzem à la hauteur de la maison N°7. 

Cette prescription est indiquée par : 

•  Les signaux B.5 « PRIORITE A LA CIRCULATION VENANT EN SENS INVERSE » et B.6 « PRIORITE PAR    

RAPPORT A LA CIRCULATION VENANT EN SENS INVERSE » dans la rue Neiewee à Holzem à la hauteur 
du chantier ; 

•  Les signaux A,4b « CHAUSSEE RETRECIE » dans la rue Neiewee à Holzem à la hauteur du chantier ; 

•  Les signaux A,15 « TRAVAUX » dans la rue Neiewee à Holzem à la hauteur du chantier. 

 

• Le stationnement est interdit dans la rue Neiewee à Holzem à la hauteur de la maison N°7, 
des deux côtés. 

Cette prescription est indiquée par le signal C,18 « STATIONNEMENT INTERDIT ». 

 

(2) 

Les infractions aux dispositions du présent règlement sont punies conformément aux dispositions de l’article 7 de 
la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, tel 

que cet article a été amendé par la loi du 13 juin 1994 relative au régime des peines. 
 

 

Le conseil communal, 

 
entend les communications d’usage de Monsieur le bourgmestre et des échevins ainsi que les questions émanant 

des conseillers communaux. 
 

Point de l’ordre 

du jour: 12. 

Informations, divers et questions émanant des conseillers 

communaux 

n.c. : 
077 


